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            Votre réponse du 16 juillet 2009

Monsieur le Maire de La Garde,

Dans votre lettre du 16 juillet à la Fédération Varoise de la Libre Pensée, vous nous faites part de votre étonnement. Permettez-nous de vous exposer quel a été le nôtre : 

Une délégation de la Libre Pensée a été effectivement reçue le 15 juin et de manière très courtoise par Mr Alain FUMAZ et M. le Directeur des Services Techniques. Il lui a été amplement et clairement explicité, textes de loi à l'appui dont un avis du Conseil d'Etat de 1928, que les travaux d'installation de chauffage d’une église, s'ils sont entrepris sous prétexte de pérennisation de l'ouvrage chauffé, seraient légaux car couverts par cet avis. Notre délégation a pris acte de cet aspect juridique, en contradiction avec l'esprit de la loi de 1905.

Par contre, notre délégation est toujours restée dubitative quant à l'urgence et à la nécessité technique de modifier le chauffage existant pour pérenniser l'ouvrage communal. Contrairement aux textes de loi qui lui ont été gracieusement donnés, aucun rapport d'expert ou d'architecte ne lui a été présenté à l'appui d'une quelconque pérennisation, ni même la notoriété publique d'un éventuel désordre mettant en péril l'ouvrage n'a été invoquée. D'ailleurs, si la nécessité technique de chauffer pour préserver le patrimoine communal s'impose, pourquoi ne pas installer en priorité le chauffage dans la chapelle du Rocher voire dans la tour médiévale… ?

Suite à cette entrevue et faute de moyens d'expertise technique contradictoire, malgré ses doutes, notre Fédération était prête à s'en remettre aux conclusions techniques de vos services.

A votre tour, vous comprendrez notre étonnement quand le 22 juin nous avons pris connaissance de votre décision du 2 mai (pourquoi ne pas nous l'avoir présentée le 15 juin, jour de l'entrevue ?) dans laquelle le considérant qui la justifie ne fait aucunement référence à la pérennisation de l'église ni même à l'obsolescence du système de chauffage mais invoque uniquement un dispositif "bruyant et inadapté". Notre confiance altérée et avant d'en appeler à la loi, nous n'avions d'autre solution que de formuler, dans un premier temps, un recours gracieux.

Monsieur le Maire, votre attachement réitéré aux principes de la laïcité vous honore. Notre propos n'est pas de le mettre en doute, mais de nous assurer qu'il se concrétise sur le terrain.

Puisque nous partageons la même préoccupation, il va vous être facile de dissiper tout malentendu et d'éviter toute suspicion pour l’avenir. Nul procès d'intention, tenons-nous en aux faits :
- avant rénovation, les frais de chauffage étaient payés par la paroisse ;


- la rénovation du système de chauffage coûte environ 100 000 € à la commune ;


- après rénovation, qui payera le chauffage ? La commune ou la paroisse ?

A question simple, une réponse simple nous satisferait.

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression respectueuse de nos sentiments laïques et républicains. 

Pour le bureau de la Fédération Varoise de la Libre Pensée, le Président :       Robert OLLER






